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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Département de la Haute-Savoie 

S\ Feuillet n° 2026-114 

A & Délibération 
N° 2026-90 

Séance du 23 juin 2026 
Commune de Fillière 

300 rue des Fleuries 

CIRE TRANSACTIONS FONCIÈRES EN LA FORME 
TEL. 04 50 22 82 32 ADMINISTRATIVE : DÉSIGNATION D'UN 

cueilèco e-tilli fr accueilecommune-filliere.fr ADJOINT 

A dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal, régulièrement convoqué le 17 juin 2026, 
s'est réuni dans les locaux de la mairie annexe de Thorens-Glières — salle des mariages - 

9 place de la République — Thorens-Glières — 74 570 FILLIÈRE, conformément à la 
délibération n°2026-029 du 23 février 2026 qui fixe les lieux de réunion du Conseil 

municipal, sous la présidence de Monsieur Christian ANSELME, Maire. 

Nombre de membres en exercice : 33 Présents : 27 Pouvoirs :3 Votants : 30 

Présents : ANSELME C. - AUBERT F. - BANERAS H. - BARRES L. - BENEDETTI B. - 
BERTHOLIO C. - BOCQUET J. - BOCQUET N. - BOLLARD N. - BOUCLIER S. - BURDIN C. - 
CHAPPAZ B. - DAUBERCIES A. - FAVRE-FELIX D. - FUMEX A. - GRANGE A. - GUENAT T. - 
GURLIAT C. - MAXENTI J-C. - MERCIER-GUYON C. - PONCET-FILLION S. - RUBIN-DELANCHY 
J-Y. - RUBIN-DELANCHY J. - SONDAZ C. - TAGAND F. - THABUIS F. - VEYRAT-MASSON A. 

Excusés : ALESINAC. (pouvoir à BOCQUET J.) - MACHEDA P. (pouvoir à GURLIAT C.) - ZANNINI 
D. (pouvoir à BENEDETTI B.) 

Absents : LONGERAY A. - HEINIMANN A. - MEYNET P. 

Secrétaire de séance : Jacques BOCQUET 

Entendu l’exposé suivant : 

Les collectivités territoriales peuvent recourir à l'établissement d'actes en la forme administrative 

pour la vente, l'acquisition ou l'échange d'immeubles. 

En effet, aux termes de l'article L.1311-13 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 
maires sont habilités à recevoir et à authentifier les actes administratifs : “Les maires, les 

présidents des conseils départementaux et les présidents des conseils régionaux, les présidents 

des établissements publics rattachés à une collectivité territoriale ou regroupant ces collectivités et 

les présidents des syndicats mixtes sont habilités à recevoir et à authentifier, en vue de leur 

publication au fichier immobilier, les actes concernant les droits réels immobiliers ainsi que les 

baux, passés en la forme administrative par ces collectivités et établissements publics.
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Lorsqu'il est fait application de la procédure de réception et d'authentification des actes mentionnée 

au premier alinéa, la collectivité territoriale ou l'établissement public partie à l'acte est représenté, 

lors de la signature de l'acte, par un adjoint ou un vice-président dans l'ordre de leur nomination ». 

Ainsi, l'exercice de fonction notariale de réception et d’authentification d'actes administratifs est un 

pouvoir propre du maire, qui ne peut être délégué. 

Afin d'assurer l'indépendance et la neutralité de l'autorité recevant l'acte, le Conseil Municipal est 

appelé à désigner un adjoint qui représente la collectivité partie à l'acte (vendeur ou acquéreur) et 

Signe en son nom. 

Les actes susceptibles d'être concernés par leur authentification en la forme administrative sont 

ceux qui sont soumis à l'obligation de publicité foncière (ventes, acquisitions d'immeubles, 

servitudes.….). 

Considérant l'intérêt pour la commune de régulariser certaines transactions immobilières sous 
cette forme, il est proposé de désigner un adjoint pour représenter la commune. 

Cette procédure sera utilisée au cas par cas, selon les caractéristiques des acquisitions ou 

cessions à réaliser. 

Aussi, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L1311-13, 

Vu le code général de la Propriété des Personnes Publiques (CG3P), et notamment l'article L.1212-1, 

Considérant que les Maires sont habilités à recevoir et à authentifier les actes concernant les droits 

réels immobiliers ainsi que les baux passés “en la forme administrative” (en vue de leur publication 

aux hypothèques), 

Considérant en effet que pour des raisons financières, de simplification et de rapidité, certains 

échanges, certaines ventes ou acquisitions de terrains, réalisés entre les communes et les 
particuliers, sont passés en la forme administrative, 

Considérant qu'il est possible et qu'il s'avère opportun aujourd'hui, qu'un adjoint au Maire de la 

commune de Fillière puisse intervenir en remplacement du Maire, afin de remplir cette fonction, 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l'unanimité, 

M DÉSIGNE Monsieur Antoine GRANGE, premier adjoint au Maire de la commune de 

FILLIERE, afin d'assurer cette fonction, 

M AUTORISE de ce fait, Monsieur Antoine GRANGE à signer tous les actes 

authentiques en la forme administrative au nom de la commune. 

Le Secrétaire de séance Le Maire 
Jacques BOCQUET Christian 4


